……………..

Professeur ……………..

Lycée ………………….
77 ………………………..

Tel :








, le ………… 2013

Objet : Demande de Protection juridique du fonctionnaire par voie hiérarchique (double envoyé par voie directe)
A  Madame la Rectrice de l’Académie, sous couvert de Madame l’Inspectrice d’Académie de Seine et Marne, sous couvert de Madame la proviseur du lycée,
Madame la Rectrice,

Je fais l’objet d’insultes sur twitter dont je vous joints quelques extraits.

Ces écrits m’ont profondément affectée car il est insupportable d’être victime d’injures et d’outrages dans l’exercice de ses fonctions. A personnaliser…..

Ou

J’ai été menacée par …

Ou

J’ai été victime de violence ..

Compte tenu de ce qui précède, j’ai l’honneur de vous demander l’application de l’article 11 de la loi n° 83-634 du 13 juillet 1983 concernant le statut général de la fonction publique qui dispose :

« La collectivité publique est tenue de protéger les fonctionnaires contre les menaces, violences, voies de fait, injures diffamations ou outrages dont ils pourraient être victimes à l’occasion de leurs fonctions, et de réparer, le cas échéant, le préjudice qui en est résulté. »
Dans l’attente de votre réponse, je vous prie de croire, Madame la Rectrice, en mes respectueuses salutations.









…………………………………………


Ps : Vous joignez à cette lettre votre plainte

Votre établissement doit envoyer cette lettre par voie hiérarchique en passant d’abord par l’IA où elle doit être visée puis le rectorat ( si ils l’envoient directement au rectorat, cela augmente le délai de réponse)
Vous pouvez également l’envoyer par voie directe au secrétariat général de l’IA 

Souvent la réponse est très longue à arriver … et comme le délai entre la première diffusion des injures et d’une part la plainte, et d’autre part la constitution de partie civile est de 3 mois maximum … il faut gagner un maximum de temps.
